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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

L’article 2 du projet de décret relatif à la protection 
de la ressource en eau, à la gouvernance et modifiant 
le Livre II du Code de l’Environnement contenant le 
Code de l’Eau et l’article 100 du décret-programme du 
12 décembre 2014 portant des mesures diverses liées au 
budget en matière de calamité naturelle, de sécurité rou-
tière, de travaux publics, d’énergie, de logement, d’en-
vironnement, d’aménagement du territoire, de bien-être 
animal, d’agriculture et de fiscalité, est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. 2. Dans l’article D.2, du Livre Il du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, sont insé-
rés les 15°ter et 15°quater rédigés comme suit :

« 15°ter. Contrat de captage: convention conclue 
entre la S.P.G.E., le titulaire de prise d’eau tel que visé 
à l’article D.169, la Région wallonne et les «acteurs de 
terrain qui vise, suite à un diagnostic environnemental, 
et par le biais d’une démarche participative à :

1 ° réduire les pressions, dont les pollutions diffuses, 
exercées dans des zones de prévention, voire de surveil-
lance ou le bassin d’alimentation de prises d’eau potabi-
lisable à risque d’un point de vue qualitatif;

2° préserver ou restaurer le bon état quantitatif;

3° identifier des coûts potentiels pour réduire ces 
pressions et pollutions diffuses qui peuvent être pris en 
charge dans un programme financier de la S.P.G.E.;

15°quater. Contrat de nappe : convention conclue 
entre une ou plusieurs personnes de droit public ou de 
droit privé et la S.P.G.E. dans une démarche participa-
tive, suite à un diagnostic réalisé sur une masse d’eau 
souterraine à risque et dont l’un des usages principaux 
est la production d’eau potabilisable et visant à lutter 
contre les pressions exercées sur l’état qualitatif et quan-
titatif, selon les objectifs et les mesures adoptés par 
l’autorité de bassin dans le cadre des plans de gestion 

des bassins hydrographiques. Le  contrat de nappe est 
indépendant du contrat de service de protection de l’eau 
potabilisable; » ».

JUSTIFICATION 

Les contrats de captage et les contrats de nappe font 
partie des mesures visant à respecter les obligations de 
la Directive cadre sur l’eau. S’agissant des masses d’eau 
souterraines, l’objectif du bon état a trait tant aux aspects 
qualitatifs que quantitatifs. Il est proposé que ces · outils 
de gestion fassent donc référence à l’ensemble des com-
posantes du bon état, soit l’état qualitatif et l’état quan-
titatif.

Pour rappel, la Directive cadre sur l’eau définit dans 
son article 2, le bon état des eaux souterraines comme 
suit : « bon état d’une eau souterraine »: l’état atteint par 
une masse d’eau souterraine lorsque son état quantitatif 
et son état chimique sont au moins « bon ».

Il est donc justifié que les contrats de captage et 
contrats de nappe puissent également proposer des solu-
tions pour cet aspect quantitatif, et ce toujours sous la 
forme d’une démarche volontaire avec les opérateurs 
concernés (SPW, producteurs d’eau et autres personnes 
physiques ou morales ayant une autorisation de prélève-
ment d’eau).

De plus, comme le projet de décret l’indique, les chan-
gements climatiques impactent déjà l’état quantitatif de 
certaines masses d’eau. Il est donc opportun d’intégrer 
ces enjeux au sein des outils que constituent les contrats 
de captage et contrats de nappe.

Amendement n° 2

Dans l’article 15, alinéa 3, du même projet de décret, 
les mots « les articles 9 et 12 entrent » sont remplacés 
par les mots « l’article 9 entre ».
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JUSTIFICATION 

Contrairement à la composition du Conseil d’Admi-
nistration de la S.P.G.E. dont la modification n’entrera 
en vigueur que lors de son renouvellement (prévu fin 
2021), les modalités définies pour la composition du 
Comité de Direction de la S.P.G.E. peuvent entrer en 
vigueur dès publication au Moniteur belge du décret.

S. Hazée

I. Moinnet

P.-Y. Dermagne
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F. Culot


